Monsieur le Recteur de l’Académie de Créteil,  

s/c  Madame la Directrice Académique des Services de l’Education Nationale  

s/c  Madame le Chef d’Etablissement du collège Christine de Pisan

MOTION  DEPOSEE  AU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION  DU  4  JUILLET  2019  PAR  L’EQUIPE PEDAGOGIQUE 

Le collège Christine de Pisan est un collège « rural » qui a accueilli cette année 484 élèves dont 96,2 % sont des demi pensionnaires et sont donc présents au collège de 8 h à 17 h.
Depuis 1995, date de l’ouverture du collège, malgré nos demandes répétées, aucun poste de Principal Adjoint n’a été crée. Nous avons obtenu la création temporaire d’un 2ème poste de CPE, qui s’est avéré ne pas correspondre

aux besoins du collège. A cette époque, nous avions accepté ce poste, faute de mieux, avec la promesse d’obtenir la création d’un poste d’adjoint, lors de la suppression de ce poste supplémentaire de CPE actée. 
Hors, ce 2ème poste de CPE a bel et bien disparu en 2014, mais cinq années plus tard,  la situation n’a pas évolué.
Ces années passées avec un seul chef d’établissement ont été particulièrement compliquées pour l’ensemble de l’équipe éducative. Certes, il y a eu très irrégulièrement la nomination de personnels « faisant fonction » d’adjoint. Malgré leur bonne volonté et leur apport évidents,  ces personnels, inexpérimentés et surtout trop  souvent renouvelés, n’ont pas permis d’assurer un suivi indispensable au bon fonctionnement de l’établissement.

Madame RENAUD, notre Principale Adjointe « faisant fonction » cette année, vient d’obtenir son concours et va donc devoir nous quitter. Comme nous allons accueillir l’an prochain près de 50 élèves supplémentaires et sans doute voir nos effectifs  continuer à remonter ensuite, cette création de poste d’adjoint est plus que jamais indispensable et nous n’envisageons pas l’année prochaine sans être dotés de deux personnels de direction.  
En effet, si ce n’est pas le cas, les tâches qui incombent au poste d’Adjoint ne seront en aucun cas prises en charge par le reste de l’équipe éducative, comme cela s’est trop souvent produit par le passé. 

Cela impactera donc l’organisation des Brevets blancs, des devoirs communs, la mise en place de la semaine de révision des 3e, la tenue des oraux de Langues, ainsi que l’aide pour finaliser la Dotation Horaire Globalisée ou les emplois du temps… De même, tous les projets qui nécessitent des aménagements d’emplois du temps, de salles, et d’une organisation spécifique, ne seront plus assurés. 
D’autre part, nous venons donc d’apprendre que nos effectifs réels, l’an prochain, allaient aboutir à la création indispensable d’une nouvelle classe de 6e.  Mais, les nouveaux moyens abondés dans la Dotation Horaire Globalisée par les services de l’Inspection Académique ne correspondent pas aux besoins règlementaires des élèves. En effet, seules 17 h ont été accordées pour la création de cette classe supplémentaire, alors que les besoins réglementaires officiels des 6e sont de 26 h. Ils devraient donc s’appliquer normalement à l’ensemble du territoire, afin d’assurer l’égalité des chances des élèves, comme le souhaite l’Education Nationale…

Que nous propose-t-on pour combler cette différence ?  S’agit-il de priver une classe de 6e de ses cours de langues, d’Histoire Géographie ou de Sciences ?  Peut-on plutôt répartir ce « manque » sur toutes les 6e et supprimer une ou deux heures de Mathématiques, de Français dans chaque classe et défavoriser ainsi nos élèves par rapport à ceux d’autres collèges ?   Afin de ne pas arriver à ces solutions  extrêmes et face à cette aberration, l’unique réponse apportée est de nous obliger à piocher dans les maigres moyens alloués à l’autonomie de l’établissement. Puisqu’il ne semble pas exister d’autre alternative, nous dénonçons fermement l’usage du terme « autonomie » de l’établissement, qui n’est plus du tout approprié à la situation actuelle...
Concrètement, ce « détournement » de 9 h d’autonomie  va  avoir les conséquences suivantes :

Le travail par compétences, à partir des évaluations nationales de 6e, risque de ne pas être fait, puisque va disparaitre de l’autonomie de l’établissement les heures dédiées à l’accompagnement personnalisé en 6e.

De plus, dans le cadre du Parcours avenir, le dispositif annuel « orientation », propre à notre collège et qui a contribué à permettre à l’intégralité de nos élèves de 3e d’être affectés le 30 juin dernier, va disparaitre, au moment où il ne subsistera plus qu’un seul Centre d’Information et d’Orientation pour toute la Seine et Marne...

Alors même que notre établissement vient d’obtenir l’homologation  «  e twinnings school » (seulement 6 établissements homologués dans toute l’Académie), autour d’activités en Mathématiques et en Anglais, il va d’ores et déjà falloir renoncer à des groupes qui devaient travailler sur ce projet en 4e.
C’est pourquoi nous demandons à la fois la création d’un poste d’adjoint promis depuis des années,

mais aussi une dotation horaire complémentaire en 6e, permettant à nos élèves de recevoir les enseignements réglementaires auxquels ils ont droit, eux aussi. 

En l’absence de réponses positives, nous envisageons, enseignants et parents, une action marquante et médiatisée dès les premiers jours de la rentrée prochaine. 

Les représentants des personnels, soutenus par les représentants des parents présents au Conseil d’Administration du Collège Christine de Pisan le 4 juillet 2019.   


